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Notice CEB – 2


Selon le dispositif prévu à l’article 69 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR92), les entreprises ont la possibilité de diminuer leurs bénéfices imposables par une « Déduction pour investissements visant à économiser l’énergie ».

La déduction pour investissement est une exonération du bénéfice à concurrence d’une quotité de la valeur d’investissement qui correspond à un pourcentage du prix d’acquisition ou de revient d’immobilisations acquises à l’état neuf et d’immobilisations incorporelles neuves lorsque ces immobilisations sont affectées à l’exercice de l’activité professionnelle.

Les principales caractéristiques de cet avantage fiscal sont exposées ci-après.
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· Demandez votre formulaire par écrit à l’IBGE-Energie – Gulledelle 100 à 1200 Bruxelles, en précisant le n° « CEB-2 ». 

· Si vous agissez au nom d’un tiers, mentionnez l’identité de celui-ci.

· Veuillez lire et  compléter attentivement le formulaire, à le dater, le signer et l’accompagner de tous les documents justificatifs requis. Les copies de documents seront  certifiées conformes par vous-même. 

· Introduisez un formulaire distinct par catégorie d’investissement.

· Il est inutile d’introduire la demande d’attestation en vue de la déduction fiscale avant d’avoir achevé les travaux : les dossiers ne sont examinés qu’après fourniture de toutes les factures et preuves de paiements.

· Le traitement des dossiers prend normalement un temps assez long dû à la nécessité d’analyser en détail les investissements et de procéder à diverses vérifications. Ne vous impatientez pas trop rapidement si la décision ne vous parvient pas aussi vite que vous l’auriez souhaité : c’est dû au soin avec lequel les fonctionnaires sont tenus de traiter les dossiers.

· Les investissements qui seraient en infraction vis-à-vis de l’ordonnance relative au permis d’environnement et/ou de l’ordonnance organique de la planification et de l’urbanisme ne seront pas pris en considération.

· Veillez spécialement à obtenir des factures détaillées, au libellé clair.
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· Une exploitation industrielle, commerciale ou agricole au sens fiscal, qu’elle soit exploitée par une personne physique ou par une personne morale, à la condition de faire, au cours de l’année concernée, des investissements économiseurs d’énergie au sens donné dans la présente notice.

· Un titulaire d’une profession libérale au sens fiscal, si, au cours de l’année concernée, il réunit les deux conditions suivantes :

· faire des investissements économiseurs d’énergie au sens donné dans la présente notice ;

· engager un ou plusieurs travailleurs intellectuels, alors qu’il n’en a occupé aucun l’année antérieure.

· Une entreprise taxée sur base forfaitaire, si, au cours de l’année concernée, elle réunit les deux conditions suivantes :

· faire des investissements économiseurs d’énergie au sens donné dans la présente notice ;

· ne pas avoir reçu d’aide financière de la part d’un pouvoir public pour encourager l’économie d’énergie sous forme de prime en capital ou subvention-intérêt.



La  déduction s’applique uniquement aux investissements dans des éléments d’actifs corporels ou incorporels à condition qu’ils soient :

· acquis
 à l’état neuf 
 ou constitués à l’état neuf

· amortissables en 3 ans ou plus
· utilisés dans la Région de Bruxelles-Capitales pour l’exercice de l’activité professionnelle

· et qu’ils puissent être rangés, sur base d’une attestation du Ministre ayant l’Énergie dans ses attributions, parmi les catégories d’investissements qui tendent à une Utilisation plus Rationnelle de l’Énergie, à  l’amélioration des processus industriels du point de vue énergétique et à la récupération d’énergie dans l’industrie. (Annexe I au  formulaire CEB-2 de demande d’attestation de déduction fiscale pour investissements économiseurs d’énergie)


Sont exclus du régime de la déduction fiscale, les investissements : 

· qui ne sont pas affectés exclusivement à l’activité professionnelle

· relatifs à des biens immobiliers acquis en vue de la revente par un professionnel des opérations immobilières

· non susceptibles d’être amortis ou dont l’amortissement est réparti sur moins de 3 annuités
· relatifs aux frais accessoires au prix d’achat et aux coûts indirects de production lorsque ces frais ou coûts ne sont pas amortis en même temps que les immobilisations auxquelles ils se rapportent
· dont l’usage est cédé à des tiers (sauf exceptions
). La déduction pour investissement est exclue pour les immobilisations données en location.

· L’avantage consiste en une possibilité de déduction pour investissements économiseurs d’énergie au sens donné dans la présente notice. 

Les bénéfices des exploitations industrielles, commerciales ou agricoles sont ainsi immunisés à concurrence d’une quotité de la valeur d’investissement ou de revient servant de base au calcul des amortissements. 

Le montant de la déduction est calculé sur la valeur d’achat ou de constitution, prime en capital éventuellement comprise. Il s’obtient en multipliant la valeur d’investissement ou de revient des immobilisations par le pourcentage ad hoc. Le pourcentage est fixé chaque année par un avis publié au Moniteur Belge, en général au cours des 2 ou 3 premiers mois de l’année. Pour l’exercice fiscal 2000, le taux est fixé à 13,5%
. Ce taux de 13,5% correspond aux 3,5% de base pour les investissements ordinaires, majorés de 10 points.

· La déduction doit être opérée en totalité
 sur les bénéfices de la période imposable au cours de laquelle les immobilisations ont été acquises ou constituées.
· Si les bénéfices d’une période imposable pour laquelle la déduction peut être opérée sont insuffisants, la déduction non accordée pour cette période est reportée successivement et sans limite dans le temps sur les périodes imposables suivantes.

· Afin d’obtenir la déduction pour investissements économiseurs d’énergie, l’entreprise doit joindre à sa déclaration aux impôts sur les revenus, et pour chaque investissement économiseur d’énergie ; les documents suivants :

· Une formule n° 276U complétée, datée, signée et mentionnant: la date d’acquisition ou de constitution, la dénomination exacte, la valeur d’investissement ou de revient, la durée normale d’utilisation et la durée d’amortissement. 

· Le contribuable se procure les récapitulatifs 276U auprès de l’administration des contributions directes.

· une attestation du Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ayant l’Énergie dans ses attributions établissant que l’investissement est économiseur d’énergie.

· L’attestation visée ci-dessus doit être demandée par l’entreprise :

· au plus dans les 3 mois qui suivent le dernier jour de la période imposable pendant laquelle l’investissement a été réalisé, sous peine de déchéance. 
Si l’investissement couvre plusieurs périodes imposables, la dernière période imposable est considérée comme celle de l’acquisition ou de la constitution, pour le calcul du délai de 3 mois.

· au moyen d’un formulaire CEB-2 à réclamer par écrit à l’IBGE -Département Énergie – Gulledelle 100 à 1200 Bruxelles, en précisant le n° « CEB-2 » et à renvoyer à la même adresse dûment complété, daté et signé.

· Si l’entreprise ne peut produire l’attestation avec sa déclaration, elle peut demander la déduction à titre provisoire à condition de produire l’attestation dans les 30 jours de sa notification par l’IBGE – Département Énergie.

· Remarques importantes concernant les demandes d’attestation fiscale majorée pour investissement économiseurs d’énergie : 

· L’article 49 de l’arrêté royal d’exécution du Code des impôts sur les revenus ne donne au ministre qui a l’énergie dans ses attributions qu’un rôle très partiel dans le cadre de la procédure globale de demande de déduction fiscale prévue par l’article 69 du CIR92. Ce rôle se limite à vérifier la réalité de l’investissement effectué, et celle-ci étant établie, sa conformité aux catégories d’investissements retenues. Il n’est donc pas possible d’établir la réalité de l’investissement si celui-ci n’est pas achevé, puisque seul l’ensemble constitue un investissement économiseur d’énergie au sens de la présente notice. 

· Le fait d’obtenir l’attestation  du Ministre qui a l’énergie dans ses attributions n’assure pas que la déduction sera effectivement accordée, puisqu’une demande doit par ailleurs être introduite auprès du Ministère des Finances qui vérifiera de son côté le respect des conditions proprement fiscales prévues au l’article 69 du CIR 92.

DÉDUCTION FISCALE MAJORÉE 


POUR INVESTISSEMENTS ÉCONOMISEURS D’ÉNERGIE 
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NOTICE EXPLICATICATIVE











Recommandations





Qui peut demander l’avantage ?





Quels sont les investissements pris en considération ?





À quelles conditions ?





En quoi consiste l’avantage ?





Introduction et traitement des demandes








� Le terme « acquis » signifie acheté ou constitué.


� « A l’état neuf » signifie que l’actif n’a encore jamais été utilisé.

















� Lorsque l’usage des biens formant l’objet de l’investissement est cédé à un tiers (location, etc…), l’investissement ne peut bénéficier d’une déduction, ni au profit du cédant, ni au profit du tiers. Toutefois, la déduction peut être opérée si la cession a été effectuée au profit d’une exploitation industrielle, commerciale ou agricole au sens fiscal qui affecte les biens de l’exercice de son activité professionnelle en Région de Bruxelles-Capitale et qui n’en cède pas à son tour l’usage en tout ou partie à un tiers. La déduction peut être opérée par l’entreprise qui amortit  l’investissement effectué en vue d’en céder le droit d’usage.


� Ce pourcentage est majoré de 5 points pour les sociétés novatrices.


� Les contribuables qui occupent moins de 20 travailleurs (au 1er  jour de la période imposable de l’investissement), peuvent opter pour l’étalement de la déduction pour investissement sur la période d’amortissement de ces immobilisations. La déduction est dans ce cas uniformément fixée au pourcentage de base majoré de 7 points et calculée sur base des amortissements annuels admis.
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